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PROGRAMME  D’APPUI A LA RECONSTRUTION


    ET AU DEVELOPPEMENT COMMUNAL 

                           

DANS LA PROVINCE DE RUTANA

(PARDC/R)

PROJET : BDI/06/C01

PROCES-VERBAL DE LA REUNION TRIPARTITE
BURUNDI – PNUD – UNCDF

Bujumbura 09 mars 2012
mars 2012

	Date
	Bujumbura, le 09 mars 2012 



	Lieu
	Salles des réunions du PNUD



	Heure
	16 h 30



	Objectifs de la réunion 
	(1) Clôturer le Programme d’Appui à la Reconstruction et au Développement Communal dans la province

Rutana « PARDC/R » (2007-2011)

(2) Amorcer la discussion sur la nouvelle programmation de    

l’UNCDF

	Etaient présents

Gouvernement

PNUD

UNCDF

PARDC/R

	· Papien Ruhotora, Assistant du Ministre du Développement Communal

· Jean-Marie Ntihirageza, Directeur Général du Développement Communal

· Craig Castro, Chef de l’Unité Relèvement Communautaire du PNUD

· Ulrik Kristensen, Spécialiste Régional en charge du Burundi, UNCDF                    

· Daniel Latouche, Consultant chargé d’assistance technique au PARDC/R 

· Vital Katabazi, Coordonnateur a.i.




· Christophe Nikobiri, Assistant Financier 

· Léonie Rwabiranga, Assistante Administrative

	Les points à l’ordre du jour
	1. Le bilan des réalisations

2. Le rapport de capitalisation

3. La préparation du rapport final

4. Les dernières étapes : les audits et la clôture administrative

5. Le contexte burundais

6. Les orientations stratégiques de l’UNCDF

7. Les programmes des PTF

8. L’esquisse de la nouvelle programmation.



	 
	DETAILS ET INFORMATIONS
	ACTION A PRENDRE

	1.
	Le bilan des réalisations 
	 

	 
	Le bilan général des réalisations du PARDC/R de 2007 à 2011 a été présenté par le Consultant Daniel Latouche. Les financements, l’exécution et réalisations sont reproduits dans 8 tableaux ci-après :
	Comme il apparait difficile de ventiler les tableaux par niveau, il a été demandé d’expliciter les tableaux par des commentaires représentés comme notes de bas de pages 

	 
	Financement  (tab 1) 
	 

	 
	Les  montants engagés par agence sont répartis comme suit :
	Compléter le tableau en y ajoutant le montant correspondant à la part du Gouvernement. 



	 
	-       UNCDF : 2.260.862 $
	 

	 
	-       UNDP : 814.834 $

-     Gouvernement : 57.600 $
	

	 
	-       Luxembourg : 450.000 $
	 

	 
	-       Total engagés de 2007 – 2012 =  3.583.296 $
	La part du Gouvernement doit apparaître dans le rapport final (le coût des bureaux occupés par le CTP et toutes les factures y afférentes dont le forfait a été amené à 57.000 $

	 
	Exécution (tab 2,4,5) 
	 

	 
	 La récapitulatif des dépenses engagées par activités agrégées  s’élève à  3.348.307 $. La répartition par activité se résume comme suit : 
(i) Appui au niveau central : les salaires du CTP, et 2 études pour le FONIC EN 2009 et 2011 
(ii) Appui au niveau local : le coût des différentes formations, l’évaluation annuelle de la performance des communes 
(iii) Investissements dans les communes : (PCDC, les infrastructures et les frais d’études)

(iv) Support administratif par le PNUD

(v) Support administratif par le FENU 

(vi) 
	 Précisions sur l’appui au niveau central (60 % du temps du CTP ayant été consacré à l’appui au Ministère et 2 études sur le FONIC)
Le constat est que les activités opérationnelles au niveau local ont pris 54 % du budget global alloués



	 
	Investissements (tab 7,8)
	 

	 
	 Les investissements locaux ont été réalisés dans les secteurs de l’éducation (79 %), la santé (16 %), l’agriculture (1%) et  l’élevage (4%)  totalisant 1.447.585 $. Ce qui a permis la construction de : 51 salles de classes, 3 blocs administratifs scolaires, 11 homes pour enseignants et le personnel soignant, 4 infrastructures de santé et 11 projets collinaires. 
	La part du Gouvernement doit apparaître dans le rapport final (le coût des bureaux occupés par le CTP et toutes les factures y afférentes)

	 
	
	

	 
	A Noter que toutes les infrastructures sont fonctionnelles seul un bloc de soins ambulatoires de Musongati qui n’est pas encore équipé.
	Pousser le Ministère de la Santé à appuyer les centres de santé construits dans le cadre du projet surtout les appuis en rapport l’équipement technique et non technique

	 
	 
	Analyse du coût des salles de classes dans le rapport final  en comparant avec d’autres partenaires (dans la mesure où la comparaison est réalisable et les données accessibles). S’informer auprès de la Banque Mondiale

	 
	 
	Ajouter une autre colonne comprenant les reliquats (garanties bancaires non encore remboursées)

	 
	La gestion et la maintenance  de ces infrastructures restent au cœur des préoccupations de tous les partenaires
	Continuer l’appui  aux communes dans la maintenance et la gestion des infrastructures 

	 
	 
	Descentes ponctuelles pour le suivi de ce travail


	 
	Résultats (tab 9)
	 

	 
	Le budget exécuté par résultats. Ce tableau reprend la ventilation par produit. L’écart constaté provient du fait de la faible mobilisation des fonds prévus dans le PRODOC. Le manque à gagner a sacrifié les investissements collinaires
	Prise en compte des recommandations de l’évaluation à mi-parcours dans le rapport final. 

	 
	Personnel (tab 3) : 
	 

	 
	On notera que le Document de Projet prévoyait un  effectif de 8  mais il y a eu des départs au fur et à mesure et ces  derniers n’ont pas été remplacés suite aux contraintes budgétaires. Néanmoins l’équipe est à félicité pour le travail effectué malgré le nombre réduit à 4 personnes seulement à partir de novembre 2010.
	 

	 
	Résultats produit par produit
	 

	 
	Pour les produits du cadre logique du Programme, le Consultant déplore que les résultats demeurent difficiles  parce que les investissements collinaires n’ont pas été réalisés comme prévu suite à la faible mobilisation des ressources. Il affirme néanmoins que le rapport final présentera une appréciation explicite des résultats atteints selon les produits qui sont ci-dessous rappelés : 
	Dans le PRODOC, le cadre logique et le cadre de rendement n'étaient pas bien articulés, il faudrait en tenir compte lors de la formulation de nouveaux programmes.

	 
	Produit 1 : Les collectivités locales décentralisées sont affermies et les acteurs locaux sont responsabilisés 
	 

	 
	Les outils principaux du programme ont été élaboré et sont fonctionnels : guide de planification des communes, critères d’évaluation de la performance des communes, manuels d’auto-évaluation des communes. Au niveau national, le Programme a contribué à l’adoption d’un environnement favorable à la décentralisation.
	L’absence des données de base a été un obstacle pour l’élaboration des indicateurs objectivement vérifiables

	 
	Les capacités des communes ont été renforcées par de nombreuses formations à l’endroit personnel communal en rédaction administrative, des acteurs communaux en auto-évaluation, en décentralisation leadership et sur la Loi Communale.
	 

	 
	Produit 2 : Les capacités des collectivités territoriales en matière de planification, de programmation budgétaire et d’accès aux ressources financières internes et externes sont renforcées.
	 

	 
	Il a été constaté que les communes sont capables de jouer le rôle de maître d’ouvrage communal en mettant à disposition les fonds d’investissements leur alloués mais n'ont pas de moyens technique de gestion financière.  Sauf pour ce qui est de la mobilisation des recettes, les résultats ont été atteints de manière satisfaisante.
	Le fait que les communes aient pu pleinement jouer leur rôle de maîtrise d'ouvrage est un acquis important qui confirme l'approche Les communes ont besoin d'être appuyées par une étude pour la collecte des recettes fiscales de l'UNCDF

	 
	Produit 3 : Un système de suivi-évaluation est mis en place pour mesurer l’impact du projet ainsi qu’une stratégie de communication adaptée.
	

	 
	Le taux de réalisation de ce produit est moyen. Les plus importantes contributions sont la méthodologie d’auto-évaluation par les bénéficiaires et la méthodologie pour l’évaluation de la performance des communes. Un DVD sur la maîtrise d’ouvrage a été produit et diffusé
	Le départ de l'assistant responsable du suivi-évaluation a rendu difficile la poursuite d'activités de suivi et de communication. Malgré tout bon nombre d'outils ont été produits et diffusés y compris un DVD sur la maîtrise d'ouvrage communale

	2.
	Le rapport de capitalisation
	 

	 
	Les éléments du rapport de capitalisation concernent : 
	Le Consultant en charge de la finalisation des activités du PARDC/R est à pied d'œuvre pour la rédaction du rapport final.

	 
	 -  la conception et la formulation d’un programme d’appui au    développement local dans un;
	Il doit contenir ce qui est ressorti de l'exécution du PARDC/R et s'appuyer sur les résultats de l'atelier de capitalisation

	 
	-       le renforcement des capacités institutionnelles, humaines et financières des communes ;
	

	 
	-       la planification, l’aménagement, le financement et la gestion des infrastructures ;
	

	 
	-       l’accès des populations aux infrastructures et services locaux de qualité susceptibles      

     d’améliorer leur pouvoir d’achat et leurs conditions de vie ;
	

	 
	-       la pérennisation des résultats du programme sur le long terme ;
	

	 
	-       l’efficacité de la gestion du programme au niveau national et local ;
	

	 
	-       la contribution des partenariats établis avec les autres bailleurs à la mise en œuvre du 
      programme ;
	

	 
	-       l’intégration d’innovations et d’approches propices à l’évolution des politiques publiques 
      sectorielles.
	

	3.
	Préparation du rapport final
	

	 
	Le plan du rapport final a été présenté par le Consultant. Il comportera deux parties : La première partie comprendra : le projet PARDC/R (contexte, produits et résultats atteints, gestion et finances, la mise en œuvre des recommandations et l’analyse de l’enquête des bénéficiaires). 
	En préparation également. Il est prévu une séance de vidéoconférence pour que les parties prenantes puissent apprécier et/ou améliorer le contenu de ce rapport avant sa publication.

	 
	La deuxième sera composée des leçons et les enseignements et les balises d’un nouveau programme.
	Il a été recommandé et accepté que le Rapport final suive les grandes lignes de la proposition de plan présenté.

	 
	 
	


	4.
	Dernières étapes : les audits et la clôture administrative
	

	 
	1. Procédures d’inventaire du matériel 
	

	 
	2. Conduire des audits financiers. Un audit a eu lieu en 2009 et portait sur les exercices 2007 et 
    2008. Les trois suivants restent à faire.
	-  extension du PTA 2012  pour s’occuper de la clôture 

	 
	3. Rédaction et transmission du rapport final.
	  opérationnelle et financière du programme ;

	 
	 
	- procéder à l’inventaire du matériel fonctionnel ou non  (appliquer 
  les normes du PNUD en matière de transfert ou cession);

	 
	 
	- conduire les audits financiers ;

	 
	 
	- réception définitive des infrastructures

	 
	 
	- rédaction du rapport final ;

	 
	 
	- bilan de l’application de la procédure de transfert et

	 
	 
	 de gestion des fonds  d'investissement par les 

	 
	 
	  Communes

	 
	 
	- participation régulière aux réunions du Groupe 

	 
	 
	  Thématique décentralisation et développement 

	 
	 
	  communautaire ;

	 
	 
	- appui aux communes à l’évaluation de leurs 

	 
	 
	  performances ;

	 
	 
	- appui à la réunion du point focal de la Province

	 
	 
	- appui aux communes pour une évaluation de leurs

	 
	 
	  besoins pour l'entretien et la maintenance des

	 
	 
	  infrastructures ;

	 
	 
	- élaboration des cahiers de charges de l’équipe pour 

	 
	
	   période prolongée (mai à août 2012


	5.
	Le contexte burundais
	

	 
	Les éléments majeurs du contexte burundais au moment de la formulation d’un nouveau programme pour l’UNCDF consistent en l’analyse géostratégique de la situation actuelle du pays. Le pays étant sorti de la situation post-conflit dans laquelle il se trouvait en 2005-2006 lors de la formulation du PARDC.

Les communes existent ; elles sont fonctionnelles et peuvent jouer un rôle actif dans le développement. Le PARDC/R (et d'autres programmes) en ont fait la démonstration. Le manque de capacités et de ressources financières est le maillon faible des communes : les ressources internes et externes manquent et les capacités en matière de gestion des finances publiques locales font aussi défaut, il faudrait maintenant s'engager à fond dans une phase de développement. A cet effet, l'UNCDF entend maintenir les communes comme le point d'entrée d'actions en appui au Développement local.
	Le Gouvernement burundais a mis à la disposition des partenaires des documents stratégiques de base sur lesquels ils doivent absolument se référer avant toute intervention. Il s’agit du CSLP et de la Vision 2025 en plus des OMD.

Bien avant le début du processus de préparation du deuxième CSLP, le Gouvernement burundais avait lancé une réflexion stratégique à long terme, qui a donné lieu à la formulation de la Vision 2025, approuvée par le Gouvernement en 2010. Le but de cette vision est de contribuer à mettre le Burundi sur la voie du développement durable, d’accélérer le taux de croissance économique et de réduire de moitié la pauvreté, donc de 67% à environ 33% à l’horizon 2025.



	 
	
	Cet outil de référence pour tous les Programmes de développement jusqu’en 2025, aborde également des aspects transversaux  dont le genre, la jeunesse, les personnes vulnérables, la technologie et l’environnement.

	 
	
	

	6.
	Les orientations stratégiques de l’UNCDF
	

	 
	Recentrage et profilage de l’UNCDF :

	

	 
	-       Le modèle général de l’UNCDF est maintenu, soit faire des communes le point 
      d’entrée d’actions en appui au Développement local
	Tout en prenant bonne note de ce recentrage, il est suggéré que les futurs programmes continuent de s'aligner aux priorités du gouvernement burundais.

	 
	-       La volonté de resserrer son action pour un appui en matière de financement et 
      d’investissement 
	

	 
	-       Nécessité d’avoir des partenaires avant la mise en œuvre d’un programme.
	

	7.
	Les programmes des PTF
	

	 
	Les partenaires traditionnels au développement local intervenant au Burundi sont : l’Union Européenne, la Coopération Technique belge, la Banque Mondiale, le GIZ, la Coopération Suisse
	Le Programme a contribué à l’harmonisation des interventions dans le secteur de la décentralisation (Groupe Thématique Décentralisation) et de nombreux projets PTF se sont fortement inspirés de son approche. Des synergies systématiques allant dans ce sens ont été proposées. 


	8.
	Esquisse de la nouvelle programmation 


	

	 
	Le nouveau programme s’inscrit dans une nouvelle génération de programme d’appui au développement local de l’UNCDF dans les pays qui s’engagent dans un processus de développement au sortir d’une situation post-conflit, soit des programmes plus ciblés sur le renforcement des capacités financières des communes et des acteurs locaux. Ci-dessous quelques éléments d'une nouvelle programmation en cours d'élaboration :
	· Le FBSA pourrait sans doute constituer un partenaire de choix pour l’UNCDF et l’appui du ministère sera sollicité au moment opportun pour identifier d’autres partenaires potentiels 

	 
	Même si ces nouvelles orientations ne constituent pas une rupture par rapport à la démarche 
 antérieure, il ne fallait pas voir dans le nouveau programme un PARDC-R II
	Il faut des programmes mieux conçus avec une participation plus étroite de la partie gouvernementale


	 
	L’UNCDF entend continuer à travailler avec le ministère du Développement communal tout en déplorant fortement que le gouvernement tarde toujours à mettre en œuvre une division claire des responsabilités ministérielles entre les deux ministères.
	· Ne plus appuyer la décentralisation dans son ensemble (sur le plan juridico-institutionnel), mais cibler beaucoup plus les capacités financières des communes

	 
	 L'UNCDF entend privilégier les deux axes : "Financement et Investissement" plus en phase de  son orientation centrale privilégiant un développement local fondé sur l'accès au capital par les acteurs locaux.
	· Une discussion plus approfondie de ces orientations interviendra dès le début d’une éventuelle mission de formulation.

	 
	L'UNCDF va continuer à faire des communes (et des acteurs locaux) sa porte d'entrée privilégiée.
	

	 
	L'UNCDF souhaite se concentrer sur les faibles capacités financières des communes, tant au niveau des ressources (internes ou externes) qu'au plan de leurs capacités à bien gérer les ressources et investissements qui en découlent
	

	 
	Une attention spéciale sera consacrée à la maintenance des équipements et à la maîtrise des différentes étapes du processus budgétaires 
	

	 
	Le genre et des besoins spécifiques des femmes et des groupes vulnérables seront mieux intégrées dans toutes les composantes du programme
	

	 
	L'UNCDF compte se désengager, si possible, de la responsabilité d'appuyer la rédaction des PCDC, sauf pour les dimensions liées aux capacités financières et budgétaires
	

	 
	L'UNCDF compte redoubler d'efforts au chapitre des investissements structurants en appui au développement des économies locales 
	

	 
	La zone d'intervention du prochain programme (ainsi que les secteurs d'intervention) seront déterminés en concertation avec le prochain partenaire et avec le gouvernement
	

	 
	L'UNCDF réitère sa volonté d'intégrer étroitement son nouveau programme  dans la démarche et la stratégie gouvernementale
	

	 
	 Enfin, l'UNCDF rappelle son intention d'inclure la création d'emplois particulièrement chez les jeunes dans ses objectifs au niveau local.
	Le processus de formulation d’un programme demeurant impérativement participatif, il faut prévoir un atelier de validation avant la signature du PRODOC  


Récapitulatif  des recommandations
· La clôture opérationnelle immédiate du programme 
· Rédaction du rapport final avant la fin du mois d’avril 2012 qui sera validée en vidéoconférence 
· La clôture administrative et financière interviendra avec la réception des ouvrages prévue au plus tard en novembre 2012 
· La poursuite des démarches auprès du Ministère de la Santé Publique concernant l’équipement du bloc des soins ambulatoires construit à Musongati
· Pour chaque nouveau projet, s’assurer de la disponibilité des financements avant le démarrage
· Fixer un taux du budget alloué aux investissements
· Prévoir les résultats spécifiques de l’appui au niveau central (Conseiller Technique Principal)
· Un accord préalable sur le processus de planning de reformulation
· Inventorier les équipements fonctionnels et non fonctionnels en ajoutant la colonne (action à prendre : transfert ou cession selon les normes et procédures du PNUD en vigueur)

· Le rapport de capitalisation doit contenir ce qui est ressorti de l’exécution du PARDC/R 

· Les communes ont besoins d’être appuyés par une étude pour la collecte des recettes fiscales
· Analyse du coût des salles de classes dans le rapport final  en comparant avec d’autres partenaires

· La part du Gouvernement doit apparaître dans le rapport final (le coût des bureaux occupés par le CTP et toutes les factures y afférentes)
·  Il faut que le processus de formulation soit participatif

· Prévoir un atelier de validation avant la signature du PRODOC
· De l’avis général, la contribution de l’UNCDF au niveau national est jugée exemplaire. Il est recommandé que le nouveau programme maintienne cet appui.  Quant à l’action de l’UNCDF au niveau communal, elle est jugée innovatrice, pertinente et appropriée. On voudrait la voir plus étendue.
